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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC D’ARTHABASKA 
VILLE DE KINGSEY FALLS 
 
RÈGLEMENT NO 2026-10 
 
 

RACCORDEMENTS AUX RÉSEAUX MUNICIPAUX 
 

 
CONSIDÉRANT QU’aux termes des articles 118, 120 et 123 à 130 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19) et des articles 423 et suivants de 
la Loi sur les cités et villes, (L.R.Q., chapitre C-19), la Ville peut réglementer les 
branchements aux réseaux municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est essentiel que la Ville se prévale de ces pouvoirs afin de 
protéger les occupants de tous les bâtiments situés sur le territoire municipal des 
inconvénients causés par des branchements qui ne sont pas adéquats ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de remplacer le règlement 12-05 pour y inclure des 
modifications ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit exiger l’installation de compteurs d’eau dans les 
industries, commerces, institutions et immeubles mixtes incluant les bâtiments 
municipaux et dans un échantillon de résidences selon les obligations ou exigences de 
la Stratégie québecoise d’économie d’eau potable ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance du 6 juillet 2026, un avis de motion a été 
dûment donné par la conseillère, madame Annie-Claude Rousseau et un projet de 
règlement a été déposé ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
1 OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

Le présent règlement prévoit les dispositions relatives aux raccordements aux réseaux 
municipaux de la Ville de Kingsey Falls. 
 
2 DÉFINITIONS 

APPAREIL 
Tout équipement, avec ou sans alimentation en eau, renvoi de plancher, réceptacle, ou 
récipient recevant des eaux qui se déversent directement ou indirectement dans un 
système de drainage. 
 
APPAREIL DOMESTIQUE 
Un appareil domestique signifie l’un des appareils suivants : bain, bidet, cabinet 
d’aisance, douche, évier, lavabo, lave-vaisselle, lessiveuse à linge et tout autre appareil 
rejetant des eaux usées à un usage domestique.  
 
BÂTIMENT 
Construction pouvant être occupée à des fins résidentielles, commerciales, 
institutionnelles ou industrielles. Cette définition n’inclut pas les dépendances mais 
comprennent les bâtiments accessoires tels que définis au règlement de zonage de la 
Ville à l’exception des remises. 
 
B.N.Q. 
Bureau de normalisation du Québec. 
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BRANCHEMENT 
Une canalisation, y compris sa partie située dans l’emprise municipale, raccordée à 
une conduite municipale, reliant un bâtiment, un ensemble de bâtiments ou un réseau 
privé à un réseau municipal. 
 
CATÉGORIE 
Une catégorie fait référence à la qualification de l’utilisateur : commercial, résidentiel, 
industriel ou institutionnel. Il peut exister plusieurs catégories dans les domaines 
commercial, industriel et institutionnel. 
 
CERTIFICAT D’INSPECTION 
Certificat émis par la Ville lorsque les travaux ont été réalisés conformément au présent 
règlement. 
 
COLONNE 
Toute conduite ou tuyau vertical. 
 
COMPTEUR D’EAU 
Appareil servant à mesurer la consommation d’eau, y compris les composantes et 
accessoires qui permettant la lecture à distance des données de consommation d’eau; 
 
CONDUITE PRINCIPALE 
Conduite provenant de la source d’alimentation en eau potable et à laquelle sont 
raccordées les conduites secondaires. 
 
CONDUITE SECONDAIRE 
Conduite raccordée à une conduite principale. 
  
COURONNE 
La partie supérieure de la paroi interne de la voûte d’un égout. 
 
DRAIN FRANÇAIS 
Conduite perforée installée sous terre autour des fondations d’un bâtiment servant à 
intercepter et évacuer les eaux souterraines. 
 
DRAIN DE BÂTIMENT 
La partie la plus basse d’un système de drainage intérieur d’un bâtiment et qui canalise 
les eaux vers le branchement d’égout. 
 
EAU PLUVIALE 
Eau provenant des précipitations atmosphériques et du ruissellement en résultant. 
EAU USÉE DOMESTIQUE 
Eau résiduelle provenant d’un appareil domestique et évacuée par un système d’égout 
domestique ou unitaire. 
 
EAU SOUTERRAINE 
Eau d’infiltrations souterraines. 
 
ÉGOUT SANITAIRE 
Une canalisation destinée au transport des eaux usées. 
 
ÉGOUT PLUVIAL 
Une canalisation destinée au transport des eaux pluviales et des eaux souterraines. 
 
ÉGOUT UNITAIRE 
Une canalisation destinée au transport des eaux usées domestiques, des eaux 
pluviales et des eaux souterraines. 
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ÉTABLISSEMENT COMMERCIAL OU INDUSTRIEL 
Tout établissement défini comme tel dans la Loi sur les établissements commerciaux et 
industriels. 
 
GOUTTIÈRE 
Conduit placé à la base d’un toit pour en recueillir les eaux pluviales. 
 
LIGNE DE PROPRIÉTÉ 
Ligne marquant la délimitation entre la propriété privée et celle de la Ville. 
 
VILLE 
La Ville de Kingsey Falls. 
 
OCCUPANT 
Toute personne occupant un bâtiment à un titre autre que propriétaire et visiteur. 
 
PERMIS 
Document émis par la Ville pour autoriser des travaux en vertu du présent règlement. 
 
PROPRIÉTAIRE 
Personne inscrite au rôle d’évaluation comme propriétaire d’un immeuble. 
 
RACCORDEMENT 
Union d’une section privée d’un branchement à une section publique. 
 
RADIER 
Partie inférieure de la paroi d’un aqueduc ou d’un égout ou d’un ponceau. 
 
REPRÉSENTANT DE LA VILLE 
Les responsables du service des travaux publics, l’inspecteur en bâtiment ou toute 
autre personne autorisée par résolution du conseil municipal. 
 
RÉSEAU MUNICIPAL 
Réseau d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial ou d’égout unitaire appartenant à 
la Ville. 
 
RÉSEAU PRIVÉ 
Réseau d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial ou d’égout unitaire n’appartenant 
pas à la Ville et qui n'est pas alimenté par le réseau municipal. 
 
RÉSEAU PRIVÉ DESSERVI 
Réseau d'aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout pluvial ou d’égout unitaire n’appartenant 
pas à la Ville et alimenté par le réseau municipal. 
 
SECTION PRIVÉE 
Section d’un branchement située hors de l’emprise municipale. 
 
SIPHON 
Conduite recourbée en forme de “S” placé à la sortie des appareils sanitaires et renvois 
d’eau conçue pour éviter les mauvaises odeurs. 
 
SOUPAPE DE RETENUE 
Dispositif anti-retour empêchant les eaux usées et pluviales de refluer dans le bâtiment. 
 
SOUPAPE DE SÛRETÉ 
Vanne protégeant les appareils contre une hausse excessive de pression. 
 
TAMPON 
Plaque circulaire recouvrant le cadre supérieur d’un regard. 
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TUYAU DE DESCENTE 
Conduite d’eau drainant les gouttières vers le sol. 
 
VANNE DE BRANCHEMENT 
Vanne d’arrêt installée sur un branchement d’aqueduc au raccordement des sections 
privée et municipale. 
 
3 APPLICATION 

La direction générale et les responsables du service des travaux publics sont 
responsables de l’application du présent règlement. 
 
4 POUVOIR DE LA VILLE 

Les représentants de la Ville peuvent entrer dans tout bâtiment, entre sept heures et 
dix-neuf heures, pour s’assurer que les dispositions du présent règlement sont 
appliquées. Notamment, ils peuvent : 
 
4.1 VÉRIFICATION 
Vérifier la qualité de l’eau consommée et l’utilisation qu’on en fait. 
 
4.2 INSPECTION DES TRAVAUX 
Inspecter les travaux de raccordement, de réparation ou de remplacement sur les 
réseaux privés desservis et sur le réseau municipal même s'il est situé sur un terrain 
privé. 
 
4.3 LECTURE DES COMPTEURS 
Effectuer la lecture de compteurs d’eau. 
 
4.4 CONSOMMATION EXAGÉRÉE 
Exiger de tout propriétaire ou occupant qu’il répare ou débranche tout appareil qui 
entraîne une consommation d’eau ou un rejet d’eau usée au moins deux fois supérieur 
à la consommation ou rejet moyen per capita des utilisateurs de même catégorie de la 
Ville. 
 
4.5 ORDRES 
Ordonner à un propriétaire ou occupant de se conformer au règlement et de suspendre 
tout travail en contravention avec ce dernier. 
 
4.6 INSTALLATION D’ÉQUIPEMENT ANTIREFOULEMENT 
Ordonner au propriétaire l’installation d’équipement visant à diminuer ou à empêcher 
les risques de refoulement, y compris des clapets anti-retour, pompes et autres. 
 
4.7 INTERRUPTION DE SERVICE 

4.7.1 TRAVAUX OU SINISTRE 
Interrompre le service d’alimentation en eau lors de travaux aux conduites, 
d’incendies, sécheresse ou tout autre sinistre d’origine naturelle ou humaine. 

 
4.7.2 SANCTION 
Interrompre le service d’alimentation en eau à toute personne qui refuse l’accès aux 
lieux par les représentants de la Ville dans l’exercice de leurs fonctions eu égard au 
présent règlement. 

 
4.7.3 EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ 
Dans les cas mentionnés à ce paragraphe, la Ville est exonérée de tout dommage 
causé par l’interruption du service d’alimentation en eau. 

 
4.8 REFUS OU RÉVOCATION 
Refuser d’émettre ou révoquer un permis ou un certificat si les travaux ne sont pas 
conformes aux dispositions du présent règlement. 
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4.9 RÉPARATIONS DANS RUES PRIVÉES 
Entrer dans toute voie de circulation, publique ou privée ou sur tout terrain où se trouve 
une conduite d’un réseau municipal ou un réseau privé desservi, pour y effectuer des 
travaux jugés nécessaires par la Ville; 
 
5 PERMIS DE CONSTRUCTION 

5.1 PERMIS OBLIGATOIRE 
Tout propriétaire qui effectue une des opérations suivantes sur le réseau municipal ou 
sur un réseau privé desservi : 

- installe, remplace, modifie, retire ou désaffecte, un branchement; 

- raccorde une nouvelle canalisation ou branchement; 

- raccorde un réseau privé au réseau municipal; 
 
Il doit obtenir un permis de construction de la Ville. Ce permis est intégré au permis de 
construction ou de rénovation du bâtiment lorsqu’il s’agit d’un nouveau bâtiment ou 
lorsque ce dernier fait l’objet de réparations qui sont effectuées au cours du même 
projet. 
 
Dans le cas de travaux sur un réseau privé desservi, le demandeur doit prévenir un 
représentant de la Ville au moins quarante-huit (48) heures à l'avance sauf dans le cas 
d'un bris qui nécessite une réparation urgente. Le représentant de la Ville doit être 
présent lors des travaux et, dans le cas de travaux sur le réseau d'aqueduc, s'assurer 
que toutes les mesures pour éviter la contamination du réseau ont été prises. 
 
5.2 DEMANDE DE PERMIS 
Une demande de permis doit être accompagnée des documents suivants : 
 

5.2.1 FORMULAIRE 
Un formulaire signé par le propriétaire ou son représentant autorisé contenant les 
informations suivantes : 

- le nom du propriétaire, son adresse telle qu’inscrite au rôle d'évaluation municipale 
et le numéro du lot visé par la demande de permis; 

- les diamètres et les pentes et le matériau des tuyaux à installer ainsi que le type de 
manchon de raccordement à utiliser; 

- le niveau du plancher le plus bas du bâtiment et celui du drain sous la fondation du 
bâtiment par rapport au niveau final de la rue; 

- la nature des eaux à être déversées dans chaque branchement à l'égout, soit des 
eaux usées domestiques, des eaux pluviales ou des eaux souterraines; 

- la liste des appareils, autres que les appareils domestiques usuels, qui se 
raccordent au branchement dans le cas des bâtiments non résidentiels ou 
institutionnels; 

- le mode d’évacuation des eaux pluviales en provenance du toit et du terrain et des 
eaux souterraines. 

 
5.2.2 PLAN DE LOCALISATION 
Un plan de localisation du bâtiment et du stationnement, incluant la localisation des 
branchements. 

 
5.2.3 FRAIS 
L’émission d’un permis ou certificat est conditionnelle au paiement préalable d’une 
somme prévue au règlement d’urbanisme de la Ville. 

 
5.2.4 ÉDIFICE PUBLIC 
Dans le cas d'un édifice public, au sens de la Loi sur la sécurité dans les édifices 
publics (L.R.Q. c S-3) d'un établissement industriel ou commercial, une évaluation des 
débits et des caractéristiques de ses eaux ainsi qu'un plan, à l'échelle, du système de 
plomberie sont exigés préalablement à l’émission du permis. 
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5.2.5 AVIS DE TRANSFORMATION 
Tout propriétaire d'un édifice public ou d'un établissement industriel ou commercial 
doit informer par écrit la Ville de toute transformation qui modifie la qualité ou la 
quantité des eaux évacuées par les branchements. 
 
5.2.6 CONFORMITÉ 
Le permis ne sera émis que si les travaux décrits au permis sont conformes à la 
réglementation municipale. 

 
6 CONFORMITÉ AU CODE DE PLOMBERIE 

Sous réserve des dispositions du présent règlement, tous les travaux effectués au 
système de plomberie d’un bâtiment, y compris les branchements, doivent être 
conformes au Code de plomberie du Québec et à la loi sur les Mécaniciens en 
tuyauterie en vigueur au moment des travaux. 
 
Il est de la responsabilité exclusive du propriétaire de s’assurer de cette conformité. 
L’acceptation par la Ville de travaux ne signifie pas une reconnaissance d’une telle 
conformité. Toutefois, si le représentant de la Ville doute de cette conformité, il peut 
exiger qu’un ingénieur atteste par écrit de cette conformité. 
 
7 AVIS DE REMBLAYAGE 

Avant de remblayer le branchement au réseau municipal, le propriétaire doit en aviser 
la Ville au moins deux jours ouvrables avant la date estimée des travaux. 
 
8 INSPECTION 
Avant le remblayage des branchements aux réseaux municipaux, le représentant de la 
Ville doit procéder à leur inspection. 
 
8.1 CERTIFICAT 
Si les travaux sont conformes aux prescriptions du présent règlement, le représentant 
émet un certificat d'autorisation pour le remblayage. 
 
8.2 REMBLAYAGE 
Dès que les travaux de remblayage sont autorisés, les tuyaux doivent être recouverts, 
en présence du représentant de la Ville, d'une couche d'au moins 1,5 mètre de l'un des 
matériaux spécifiés au cahier des charges et devis généraux (CCDG) en vigueur. 
 
8.3 ABSENCE DE VÉRIFICATION 
Si le remblayage a été effectué sans que le représentant de la Ville n'ait procédé à la 
vérification, il doit exiger du propriétaire que le branchement à l'égout soit découvert 
pour que cette vérification soit effectuée. 
 
9 DEVOIRS DES PROPRIÉTAIRES 

9.1 PROPRIÉTÉ DES BRANCHEMENTS 
Les branchements et les raccordements situés hors de l’emprise municipale, font partie 
des immeubles qu’ils desservent et leurs propriétaires en assument les coûts 
d’installation, de réparation, de déplacement, d’entretien et de remplacement. 
 
9.2 TRAVAUX PAR LA VILLE SUR LES BRANCHEMENTS SITUÉS DANS 

L’EMPRISE MUNICIPALE 
Lorsque des travaux sont requis sur la partie d’un branchement située dans l’emprise 
municipale, la Ville exécute les travaux et les coûts seront facturés conformément au 
règlement de tarification pour le financement de certains biens, services et activités de 
la Ville en vigueur.  
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9.3 OBSTRUCTION DES BRANCHEMENTS D’ÉGOUT PLUVIAUX, SANITAIRES 
OU UNITAIRES 

Malgré le sous-paragraphe précédent, lorsqu’une obstruction survient dans un 
branchement, le propriétaire de l’immeuble desservi en assume les coûts de 
dégagement et ce, même si l’obstruction est située dans la partie du branchement 
située dans l’emprise municipale. 
 
La Ville assume les frais de dégagement des conduites de son réseau. 
 
9.4 OBSTRUCTION OU BRIS D’UN BRANCHEMENT D’AQUEDUC 
La Ville assume les coûts d’entretien et de réparation des branchements situés dans 
l’emprise municipale. Elle demeure responsable des obstructions provenant de la partie 
municipale du réseau et ce, même si l’obstruction s’est formée dans l’emprise privée à 
moins que cette obstruction ne résulte de la faute du propriétaire. 
 
9.5 PRESSION D’EAU 
Il incombe au propriétaire d’un bâtiment de s’assurer que le diamètre des conduites du 
branchement le desservant soit approprié aux fins auxquelles il est destiné et qu’il n’en 
résultera aucun inconvénient, comme la chute de pression, pour les occupants lors 
d’utilisation simultanée dans plusieurs logements. 
 
9.6 RÉSEAUX PRIVÉS 
La construction de réseaux privés est soumise aux dispositions suivantes : 
 

9.6.1 PERMIS DE CONSTRUCTION 
La construction de tout réseau privé doit faire l’objet d’un permis de construction émis 
par la Ville après que l’approbation du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parc ait été obtenue. 

 
9.6.2 SERVITUDES ET DROITS DE SUPERFICIE 
Aucun permis de construction d’un réseau privé ne sera émis avant que les servitudes 
réelles et perpétuelles de passage et droits de superficie à durée perpétuelle 
nécessaires n’aient fait l’objet d’une publication au registre foncier dont relèvent les 
immeubles en cause. 

 
9.6.3 INSTALLATION D’ÉQUIPEMENT ANTIREFOULEMENT 
Tout propriétaire d'immeuble doit installer un clapet anti-retour conforme au Code de 
plomberie du Québec le plus récent et aux dispositions du présent règlement, sur tous 
les branchements horizontaux recevant les eaux usées de tous les appareils 
notamment les appareils de plomberie, renvois de plancher, fosses de retenue, 
séparateurs d'huile, réservoirs, intercepteurs, et toutes les autres conduites ou 
siphons installés dans les sous-sols ou cave. 
 
9.6.4 INSPECTION 
Il revient à tout propriétaire d’immeuble de procéder à l’inspection périodique de ses 
installations afin de les maintenir en bon état de marche.  

 
9.6.5 DÉFAUT DU PROPRIÉTAIRE 
Au cas de défaut du propriétaire d'un bâtiment d'installer des clapets anti-retour ou de 
les maintenir en bon état de fonctionnement, la Ville n’est pas responsable des 
dommages causés à l'immeuble ou à son contenu par suite d'inondation causée par 
le refoulement des eaux d'égout. 

 
10 BRANCHEMENTS AU RÉSEAU D’AQUEDUC 

10.1 TYPE DE TUYAUTERIE 
Les conduites des branchements d’aqueduc sont en cuivre de type “A” ou en PVC type 
“160 lb” 
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10.2 DIAMÈTRES DES CONDUITES 
Un branchement d’aqueduc doit respecter les dimensions suivantes : 
Un édifice où seulement des logements 
de type résidentiel sont permis :  
Un logement :    20 mm (0,75 po); 
Deux et trois logements :   38 mm (1,5 po); 
Quatre à six logements :   50 mm (2 po); 
Sept à douze logements :   63 mm (2,5 po); 
Treize à vingt-quatre logements :  75 mm (3 po); 
Plus de vingt-quatre logements :  selon recommandation écrite d’un ingénieur; 
Édifices commerciaux :   selon recommandation écrite d’un ingénieur; 
Édifices institutionnels :   selon recommandation écrite d’un ingénieur; 
Édifices industriels :    selon recommandation écrite d’un ingénieur. 
Édifices à usages résidentiel et  
commercial :     25 mm (1 po) minimum; 
Édifices mixtes autres :   selon recommandation écrite d’un ingénieur. 
 
10.3 BRANCHEMENTS 

10.3.1 UNITÉS UNIFAMILIALES ISOLÉES 
Chaque unité unifamiliale isolée inscrite ou devant être inscrite au rôle d’évaluation de 
la Ville doit être munie de son branchement exclusif. 

 
10.3.2 UNITÉS UNIFAMILIALES NON ISOLÉES 
Des unités unifamiliales non isolées pourront être équipées de branchements reliés à 
un branchement privé commun situé dans l’emprise municipale. Un tel branchement 
est permis aux conditions suivantes : 

lorsque les fondations de la rue sont déjà construites, pavée ou non 

ET 

il existe un branchement à la conduite municipale et un branchement privé commun 
tous deux de diamètre suffisant pour le nombre de logements à desservir à compter 
de ce branchement. 

 
À défaut, le constructeur ou propriétaire de logements unifamiliaux peut installer un 
branchement unique de diamètre suffisant pour desservir le nombre de logements 
auquel sera raccordé un branchement commun dans l’emprise municipale, hors 
chaussée. 

 
10.3.3 SERVITUDE RÉELLE D’ENTRETIEN 
Dans le cas mentionné au sous-paragraphe précédent, un branchement commun ne 
pourra être accordé que s’il existe une servitude réelle d’entretien par destination du 
propriétaire, publiée à la circonscription foncière dont relève le fonds servant, aux 
termes de laquelle le propriétaire de chaque immeuble desservi, qui sera autant de 
fonds servants de la servitude, assumera  l’installation, l’entretien, la réparation et le 
remplacement du branchement commun à compter de son raccordement au 
branchement unique reliant le branchement commun à la conduite municipale. 

 
La servitude devra prévoir que les travaux dans l’emprise municipale seront effectués 
par la Ville et que toute somme due aux termes de ces travaux sera assimilée à une 
taxe foncière. La Ville pourra exiger un dépôt avant de débuter les travaux. 

 
L’acte de servitude devra prévoir une responsabilité conjointe et égale de tous des 
propriétaires de tous les immeubles ainsi reliés à moins que la nature du problème ne 
permette d’identifier qu’un seul branchement particulier est en cause. Dans un tel cas, 
seul son propriétaire assumera les coûts de réparation, d’entretien ou de 
remplacement. 
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10.4 LOGEMENTS MULTIPLES SUR MÊME UNITÉ D’ÉVALUATION 
Un immeuble à logements multiples peut faire l’objet d’un seul raccordement par 
service à la condition que les normes relatives au diamètre des conduites et à leur 
installation soient conformes à celles édictées par le présent règlement. 
 
11 COMPTEUR D’EAU 

11.1 IMMEUBLES ASSUJETTIS 
Tout propriétaire d’un immeuble industriel, commercial, institutionnel ou mixte raccordé 
au réseau d’aqueduc municipal doit installer un compteur d’eau conforme aux normes 
établies par la Ville. Notamment, tout compteur d’eau installé doit être compatible avec 
la technologie de lecture à distance. 
 
11.2 IMMEUBLES RÉSIDENTIELS NON-ASSUJETTIS 
Les immeubles résidentiels sont spécifiquement exclus de l’application du présent 
règlement. 
 
11.3 EXEPTIONS IMMEUBLES RÉSIDENTIELS 
Nonobstant le point précédent, des immeubles résidentiels sélectionnés aléatoirement 
et raccordés au réseau d’aqueduc municipal pour installer un compteur d’eau conforme 
aux normes établies par la Ville et selon les exigences et obligations de la Stratégie 
québecoise d’économie d’eau potable sont assujettis au présent règlement. 
Notamment, tout compteur d’eau installé doit être compatible avec la technologie de 
lecture à distance. 
 
11.4 FOURNITURE ET PROPRIÉTÉ DU COMPTEUR 
La Ville fournit aux propriétaires d’immeubles assujettis les compteurs d’eau exigés par 
le présent règlement. Ces compteurs d’eau sont munis d’un module permettant une 
lecture à distance.   
 
La Ville demeure propriétaire de chaque compteur d’eau et de ses composantes et ne 
paie aucun loyer, ni aucune charge au propriétaire. 
 
11.5 FRAIS D’INSTALLATION  
Les frais reliés à l’installation d’un compteur d’eau des immeubles assujettis dans le 
cours des exigences de la Stratégie québecoise d’économie d’eau potable sont à la 
charge de la Ville.  
 
12 BRANCHEMENTS À L’ÉGOUT SANITAIRE, PLUVIAL OU UNITAIRE 

12.1 QUALITÉ DES EAUX 
La qualité des eaux rejetées à l’égout sanitaire ou unitaire doit respecter les normes du 
règlement relatif aux rejets dans les réseaux d’égout. 
 
12.2 TYPE DE TUYAUTERIE 
Un branchement à l'égout doit être construit avec des tuyaux neufs et de même 
matériau que ceux qui sont utilisés pour la partie du branchement à l'égout installée par 
la Ville. 
 
12.3 MATÉRIAUX  
Les matériaux utilisés par la Ville pour le raccordement à la canalisation principale, 
d'égout sont : 

- le chlorure de polyvinyle (P.V.C.) : BNQ 3624-130, catégorie R-600 (ou classe DR28 / 

rigidité minimale de 700 kPa); 

- le béton non armé : BNQ 2622-130, classe 3 (généralement requis pour les diamètres de 

200 mm et moins); 

- le béton armé : BNQ 2622-120, classe 3 (ou classe 2000 pour les diamètres supérieurs à 

200 mm); 

- la fonte ductile : BNQ 3623-085, classe 50. 
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Les normes prévues au présent article indiquent une résistance minimale. 
 
12.4 LONGUEUR DES SECTIONS DE CONDUITES 
Toute section de longueur de conduite de PVC utilisée pour un branchement d’égout 
ne peut excéder quatre mètres. 
 
12.5 JOINTS 
Les pièces et accessoires servant au raccordement doivent être usinés et les joints à 
garniture en mélange de caoutchouc doivent être étanches et flexibles. 
 
12.6 DIAMÈTRE, PENTE ET CHARGE HYDRAULIQUE 
Le diamètre, la pente et la recharge hydraulique maximale d'un raccordement à l'égout 
doivent être établis d'après les spécifications du Code de plomberie du Québec (L.R.Q. 
1981, chapitre I-12. 1, r. 1) ou sa version la plus récente. Aucun branchement ne peut 
être inférieur à 100 mm mais doit également respecter les dispositions du Code de 
plomberie. 
 
12.7 IDENTIFICATION DES CONDUITES 
Toute conduite et tout raccord doivent porter une inscription permanente et lisible 
indiquant le nom du fabricant ou sa marque de commerce, le matériau et le diamètre 
du tuyau ou du raccord, sa classification, le numéro du lot de production, ainsi que le 
certificat de conformité du matériau émis par le B.N.Q.   
 
12.8 INFORMATION PRÉALABLE OBLIGATOIRE 
Tout propriétaire doit demander à la Ville la profondeur et la localisation de la 
canalisation municipale d’égout en face de sa propriété avant de procéder à la 
construction d’un branchement et des fondations de son bâtiment. 
 
12.9 BRANCHEMENT AU RÉSEAU MUNICIPAL 

12.9.1 UNITÉS UNIFAMILIALES ISOLÉES – BRANCHEMENT EXCLUSIF 
Chaque unité unifamiliale isolée inscrite ou devant être inscrite au rôle d’évaluation de 
la Ville doit être munie de son branchement exclusif. 

 
12.9.2 UNITÉS UNIFAMILIALES NON ISOLÉES 
Des unités unifamiliales non isolées pourront être équipées de branchements reliés à 
un branchement commun situé dans l’emprise municipale. Un tel branchement est 
permis aux conditions suivantes : 

lorsque les fondations de la rue sont déjà construites, pavée ou non 

ET 

il existe un branchement à la conduite municipale et un branchement privé commun, 
tous deux de diamètre suffisant pour le nombre de logements à desservir à compter 
de ce branchement. 

 
À défaut, le constructeur ou propriétaire de logements unifamiliaux peut installer un 
branchement unique de diamètre suffisant pour desservir le nombre de logements 
auquel sera raccordé un branchement commun dans l’emprise municipale, hors 
chaussée. 

 
12.9.3 SERVITUDE RÉELLE D’ENTRETIEN 
Dans le cas mentionné au sous-paragraphe précédent, un branchement commun ne 
pourra être accordé que s’il existe une servitude réelle et perpétuelle d’entretien par 
destination du propriétaire, publiée à la circonscription foncière dont relève le fonds 
servant, aux termes de laquelle le propriétaire de chaque immeuble desservi, qui sera 
autant de fonds servants de la  servitude, assumera l’installation, l’entretien, la 
réparation et le remplacement du branchement commun à compter de son 
raccordement au branchement unique reliant le branchement commun à la conduite 
municipale. 
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La servitude devra prévoir que les travaux dans l’emprise municipale seront effectués 
par la Ville et que toute somme due aux termes de ces travaux sera assimilée à une 
taxe foncière. La Ville pourra exiger un dépôt avant de débuter les travaux. 

 
L’acte de servitude devra prévoir une responsabilité conjointe et égale de tous les 
propriétaires de tous les immeubles ainsi reliés à moins que la nature du problème ne 
permette d’identifier qu’un seul branchement particulier est en cause. Dans un tel cas, 
seul son propriétaire assumera les coûts de réparation, d’entretien ou de 
remplacement. 

 
12.10 LOGEMENTS MULTIPLES SUR MÊME UNITÉ D’ÉVALUATION 
Un immeuble à logements multiples peut faire l’objet d’un seul raccordement par 
service à la condition que les normes relatives au diamètre des conduites et à leur 
installation soient conformes à celles édictées par le présent règlement. 
 
12.11 BRANCHEMENT INTERDIT 
Il est interdit à un propriétaire d'installer le branchement à l'égout entre la ligne de 
propriété de son terrain et la canalisation municipale d'égout sauf dans le cas des 
branchements communs prévus au présent règlement pour les unités unifamiliales non 
isolées. 
 
12.12 ÉVACUATION SÉPARÉE DES EAUX USÉES 
Même si la canalisation municipale d’égout est unitaire, les eaux usées domestiques 
d'une part et les eaux souterraines d'autre part doivent être évacuées jusqu'à la ligne 
de propriété du terrain dans des branchements à l'égout distincts sauf si les eaux ne 
peuvent être évacuées par gravité ET que la canalisation municipale d'égout est 
unitaire. 
 
12.13 EMPLACEMENT DES CONDUITES 
Les conduites d’égout sanitaire doivent être placées du côté droit de la conduite d’égout 
pluvial en se dirigeant vers l’aval (dos au site du bâtiment en regardant vers la rue). 
 
12.14 RACCORDEMENT DÉSIGNÉ 
Lorsqu'un branchement à l'égout peut être raccordé à plus d'une canalisation 
municipale, la Ville détermine à quelle canalisation le branchement doit être raccordé 
de façon à permettre une utilisation optimale du réseau d'égout. 
 
12.15 EAUX DE REFROIDISSEMENT 
Aux fins du présent règlement, les eaux de refroidissement à contact indirect sont 
réputées être des eaux pluviales. 
 
12.16 ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES 
Les dispositions de cet article (12.17) ne s'appliquent qu'en secteur urbain aux 
bâtiments reliés soit au réseau d'égout sanitaire, soit au réseau d'égout pluvial ou aux 
deux. 
 

12.16.1 EAUX PROVENANT DES TOITS 
Les eaux pluviales en provenance du toit d’un bâtiment qui sont évacuées au moyen 
de gouttières et d'un tuyau de descente doivent être déversées la surface perméable 
du terrain ou dans un puits. La distance doit être d’au moins 1,5 m (5 pieds) du 
bâtiment, et ce, dans les limites de la propriété. 
 
Ces eaux doivent également être déversées loin de la zone d’infiltration captée par le 
tuyau de drainage des fondations du bâtiment.  
 
L'eau peut être évacuée à moins de 1,5 m des fondations d'un tel bâtiment si elle se 
déverse sur une surface imperméable qui la dirige à au moins 1,5 m des fondations. 
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Ces eaux ne peuvent être déversées dans l’emprise de la rue, directement ou 
indirectement. 
 
Il est interdit de conduire les eaux provenant d’un toit directement ou indirectement 
sur la voie publique, notamment en perçant la bordure de béton de la Ville. 

 
12.16.2 INTERDICTION DE DÉVERSEMENT DE L’EAU PROVENANT D’UN TOIT 

AUX RÉSEAUX MUNICIPAUX 
Les eaux en provenance d’un toit ne doivent pas être déversées dans les réseaux 
d’égout sanitaire ou pluvial. 

 
Toutefois, dans le cas d’un bâtiment commercial, industriel ou résidentiel comprenant 
plus de huit logements et dont l’implantation ne permet pas, selon l’avis de l’inspecteur 
en bâtiment et du représentant de la Ville,  l’évacuation des eaux de toit sans 
déversement constituant une aggravation de l’écoulement naturel des eaux sur les 
immeubles voisins, l’inspecteur en bâtiment pourra émettre, avec l’autorisation du 
direction générale, un permis autorisant le déversement dans le réseau pluvial ou 
unitaire, selon le cas lorsque toutes les conditions suivantes sont respectées :  

- La surface totale de tous les versants du toit du bâtiment doit représenter au moins 
cinquante pour cent (50 %) de la surface totale du terrain; 

- La distance entre le mur du bâtiment et la limite de propriété, d’un côté où sont 
installées les dalles des gouttières, est inférieure à cinq mètres (5 m) et la pente du 
terrain permet l’écoulement de l’eau sur l’immeuble voisin; 

- L’importance de l’écoulement dans la rue est susceptible de causer un inconvénient 
sérieux, soit à la circulation ou aux piétons, soit aux immeubles voisins. 

 
12.16.3 GOUTTIÈRES OBLIGATOIRES 
Toute construction dont les eaux du toit ne sont pas évacuées par un drain doit être 
munie de gouttières et de descentes ou d’un système de diffusion de type “rain 
handler” projetant l’eau à au moins 1,5 mètre des fondations.  

 
12.16.4 DRAINAGE DE TOITS PLATS 
Une (ou plusieurs selon le cas) nouvelle descente pluviale sera installée à partir du 
ou des avaloirs de toit existants aux conditions suivantes : 
a) Raccorder l’avaloir de toit à un tuyau d’évacuation d’allure horizontale sous le toit 

vers l’extérieur.  
b) Isoler cette section de tuyauterie d’évacuation d’allure horizontale afin de la 

protéger contre le froid et la condensation. 
c) Descendre la descente pluviale le long du mur extérieur jusqu’à au plus 150 mm 

du sol. Le tuyau doit se terminer à l’aide d’un coude 1/8 (45°) ou ¼ (90°). 
d) La nouvelle colonne de ventilation primaire doit traverser le toit et avoir une 

hauteur de 150 mm. 
 

12.16.5 EAUX PROVENANT DU TERRAIN 
L'évacuation des eaux pluviales d'un terrain doit se faire en surface. 

 
12.16.6 ENTRÉE DE GARAGE 
Une entrée de garage sous le niveau de la rue doit être aménagée de façon à ne pas 
capter les eaux pluviales de la rue. Elle doit être munie d’un drain relié à l’égout pluvial 
du bâtiment. 

 
12.16.7 EAUX DES FOSSÉS 
Il est interdit de canaliser les eaux provenant d'un fossé ou d'un cours d'eau dans un 
branchement à l'égout domestique. 
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12.17 PIÈCES INTERDITES 
Il est interdit d'employer des coudes à angle de plus de vingt-deux degrés et demi 
(22,50o) dans un plan vertical ou horizontal lors de l’installation d’un branchement à 
l'égout sanitaire ou pluvial. 
 
12.18 BRANCHEMENT PAR GRAVITÉ 
Un branchement à l'égout peut être gravitaire, si les toutes les conditions suivantes sont 
respectées : 

1) Le plancher le plus bas du bâtiment est construit à au moins 60 centimètres au-
dessus de la couronne de la canalisation municipale égout;  

ET 

2) La pente du branchement à l’égout respecte la valeur minimale de 1 dans 50 en 
considérant que le niveau de la couronne de la canalisation principale de l'égout 
municipal et celui du radier du drain de bâtiment sous la fondation sont considérés 
pour le calcul de la pente; 

 
3) Le profil du branchement doit être le plus continu possible. Des coudes de 22,50o au 

maximum doivent être installés au besoin sur le branchement pour qu’il y ait, au 
niveau de l’emprise de rue une couverture minimale de 2,15 m sous le terrain fini à 
cet endroit. Si cette élévation n'est pas connue, on présumera que l’élévation est 
identique à l'élévation projetée du centre de la rue; sinon, l'élévation du terrain 
existant devra servir de base. 

 
12.19 PUITS DE POMPAGE 
Si un branchement à l’égout, ne peut raccordé par gravité à la canalisation municipale 
d'égout, les eaux doivent être acheminées dans un puits de pompage conforme aux 
normes prévues au Code de plomberie du Québec. 
 
Il doit être prévu un puits de pompage pour les eaux domestiques et un pour les eaux 
pluviales et souterraines; cependant si la canalisation municipale d'égout est unitaire, 
un seul puits de pompage est requis. 
 
12.20 LIT DE BRANCHEMENT 
Un branchement à l'égout doit être installé, sur toute sa longueur, sur un lit d'au moins 
150 millimètres d'épaisseur de pierre concassée ou de gravier ayant une granulométrie 
de 0 à 20 millimètres, de sable ou de poussière de pierre. 
 
Le matériau utilisé doit être compacté au moins deux fois avec une plaque vibrante et 
il doit être exempt de caillou, de terre gelée, de terre végétale ou de tout autre matériau 
susceptible d'endommager la canalisation ou de provoquer un affaissement.  
 
12.21 PRÉCAUTION 
Le propriétaire doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que du sable, 
de la pierre, de la terre, de la boue ou quelque autre saleté ou objet ne pénètre dans le 
branchement à l'égout ou dans la canalisation municipale lors de l'installation. 
 
12.22 ÉTANCHÉITÉ ET RACCORDEMENT 
Un branchement à l'égout doit être étanche en utilisant un joint flexible et bien raccordé 
conformément aux exigences spécifiées à l’annexe 1. Le représentant de la Ville doit 
être présent lors de l’installation. 
 
Le représentant de la Ville peut exiger des tests d'étanchéité et de vérification de 
raccordement sur tout branchement à l'égout conformément à l'annexe 1. 
 
Le branchement à l'égout doit être raccordé au branchement à l'égout municipal au 
moyen d'un manchon de caoutchouc étanche (lequel rétrécit à la chaleur, avec collier 
de serrage en acier inoxydable ou autre) approuvé par le représentant de la Ville. 
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Lorsqu’un branchement est installé en prévision d'un raccordement futur, l'extrémité du 
tuyau doit être fermée par un bouchon étanche. 
 
12.23 RECOUVREMENT DU BRANCHEMENT 
Tout branchement à l'égout doit être recouvert d'une épaisseur d'au moins 150 
millimètres de pierre concassée ou de gravier ayant une granulométrie de 0 à 20 
millimètres, de sable ou de poussière de pierre. 
 
Le matériau utilisé doit être exempt de caillou, de terre gelée, de terre végétale ou de 
tout autre matériau susceptible d'endommager le branchement ou de provoquer un 
affaissement. 
 
12.24 REGARD D’ÉGOUT 

12.24.1 LONGUEUR 
Pour tout branchement à l'égout de 30 mètres et plus de longueur ou de 200 
millimètres et plus de diamètre, le propriétaire doit installer un regard d’égout d’au 
moins 750 millimètres de diamètre à la ligne de propriété de son terrain. 

 
Il doit aussi installer un tel regard à tous les 50 mètres de longueur additionnelle. 

 
12.24.2 CHANGEMENT DE DIRECTION 
Un branchement à l'égout doit être pourvu d'un regard à tout changement horizontal 
ou vertical de direction de 30 degrés et plus et à tout raccordement avec un autre 
branchement à l'égout. 

 
13 FONCTIONNEMENT DES RÉSEAUX MUNICIPAUX 

13.1 INSTALLATION DE CONDUITES – DISCRÉTION DE LA VILLE 
La Ville n’est pas obligée d’installer des conduites principales dans les lieux où il n’y en 
a pas. 
 
13.2 INSTALLATION DE CONDUITES PRINCIPALES – EXCLUSIVITÉ 
Personne autre que les employés municipaux ou ceux mandatés par la Ville ne peut 
installer, réparer ou entretenir des conduites principales et les branchements situés 
dans les emprises municipales ou dans des emprises privées objets de servitude en 
faveur de la Ville. 
 
13.3 BRANCHEMENTS SOUS SURVEILLANCE 
Le branchement est effectué par le propriétaire de l’immeuble à desservir sous la 
surveillance constante du représentant de la Vill. 
 
13.4 INTERDICTION – DÉVERSEMENT DE SUBSTANCES NUISIBLES 
Il est interdit de déverser dans un branchement ou dans le réseau une substance 
susceptible de détériorer le réseau ou d’en perturber le fonctionnement ou de présenter 
un danger ou nuisance à ceux qui sont chargés de l’entretien. Le rejet de graisse, 
peinture, huiles, produits pétroliers de toute nature de même que tout liquide 
inflammable, corrosif ou toxique est prohibé. 
 
Est prohibé tout rejet des produits visés dans le règlement relatif aux rejets dans les 
égouts.  
 
13.5 INTERDICTION D’ACCÈS AUX INSTALLATIONS MUNICIPALES 
Personne non autorisée par la Ville ne peut accéder aux installations municipales 
d’aqueduc et d’égout municipales ni manœuvrer les vannes d’arrêt et les bornes-
fontaines ou d’ouvrir les regards.  
 
Il est interdit à une personne non autorisée par la Ville d’attacher un animal à une borne-
fontaine ni d’y appuyer un objet. 
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Il est interdit d’obstruer une canalisation ou équipement du réseau municipal ou un 
branchement ou d’en perturber le fonctionnement. 
 
Il est interdit de détériorer, d'enlever ou de recouvrir toute partie d'un regard, d'un 
puisard ou d'un grillage, ou d'obstruer l'ouverture de toute canalisation municipale 
d'égout. 
 
13.6 OBSTRUCTION 
Nul ne peut déposer sur les regards, les puisards ou les grillages du réseau municipal 
des matériaux susceptibles d'obstruer les canalisations municipales d'égout. 
 
13.7 OBSTRUCTION ENVERS UN EMPLOYÉ MUNICIPAL 
Il est interdit d’empêcher un employé municipal ou mandaté par la Ville d’effectuer son 
travail ou de le déranger dans son travail. 
 
14 DÉMOLITION DE BÂTIMENT 

Lors de la démolition, destruction ou du déménagement d’un bâtiment, et qu’aucune 
construction n’est prévue dans les six mois suivants, les branchements d’aqueduc, 
d’égout sanitaire et d’égout pluvial sont déconnectés à la limite de l’emprise municipale 
et bouchonnés aux frais du propriétaire. 
 
Si une construction était prévue dans les six mois et qu’elle n’est pas commencée, la 
Ville bouchonne les branchements aux frais du propriétaire. 
 
15 FRAIS 

15.1 RACCORDEMENT ET DÉBRANCHEMENT 
Le raccordement ou le débranchement et le bouchonnage d’un branchement est 
effectué conformément au règlement fixant la tarification, pour le financement de 
certains biens, services et activités de la Ville de Kingsey Falls en vigueur. Ces frais 
seront payables dans les trente jours de l’émission de la facturation. 
 
15.2 OUVERTURE OU FERMETURE DE VANNE 
L’ouverture ou la fermeture de vanne d’arrêt demandée pour l’exécution de travaux ou 
à la suite d’un bris de conduite, est effectuée conformément au règlement fixant la 
tarification, pour le financement de certains biens, services et activités de la Ville de 
Kingsey Falls en vigueur. 
 
15.3 OBSTRUCTION 
Les travaux pour mettre fin à l’obstruction d’un branchement est effectué conformément 
au règlement fixant la tarification, pour le financement de certains biens, services et 
activités de la Ville de Kingsey Falls en vigueur. Ces frais seront payables dans les 
trente jours de l’émission de la facturation. 
 
16 DISPOSITIONS PÉNALES 

16.1 SANCTIONS 
Les sanctions prévues au présent règlement sont cumulatives. 
 

16.1.1 AMENDES – CONTRAVENTIONS 
Quiconque contrevient à une disposition, autres que celles concernant le rejet des 
eaux en provenance des toits, du présent règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende d'au moins cinq cent dollars (500 $) lors d'une première 
infraction commise par une personne physique, mille dollars (1 000 $) pour la première 
récidive dans les 12 mois de la commission de la première infraction et de deux mille 
dollars (2 000 $) pour toute autre récidive pendant la même période, en plus des frais. 
Dans le cas d'une personne morale, l'amende pour une première infraction est de 
mille dollars (1 000 $) et de deux mille dollars (2 000 $) pour la première récidive dans 
les 12 mois de la commission de la première et de quatre mille dollars (4 000 $) pour 
toute autre récidive pendant la même période, en plus des frais.  
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16.1.2 INFRACTION REJET DES EAUX DE TOITURE 
Toute infraction aux dispositions de la section 12.16 ÉVACUATION DES EAUX 
PLUVIALES est passible d'une amende de cent dollars (100 $) pour une première 
infraction commise par une personne physique. Ce montant sera porté à deux cents 
dollars (200 $) pour la première récidive pendant les 12 mois de la commission de la 
première infraction et quatre cents dollars (400 $) pour toute autre infraction commise 
pendant la même période. Pour les personnes morales, les montants des amendes 
sont respectivement de trois cents dollars (300 $), de cinq cents dollars (500 $), et de 
mille dollars (1 000 $).  

 
16.1.3 INFRACTION CONTINUE 
Toute infraction à une disposition du présent règlement constitue jour par jour, une 
infraction séparée. 

 
16.1.4 INTÉRÊTS SUR ARRÉRAGES 
Les sommes dues portent intérêt au taux fixé annuellement par le règlement sur la 
taxation et les intérêts portent eux-mêmes intérêts au même taux. 

 
16.1.5 SOMMES DUES ASSIMILÉES À UNE TAXE FONCIÈRE 
Pour fins de recouvrement, toute somme due aux termes du présent règlement est 
réputée être une taxe foncière et est recouvrable comme telle. 

 
16.1.6 LIEU DE PAIEMENT 
Les amendes sont payables au centre administratif de la Ville. 

 
17 ANNEXES 

Les annexes font partie intégrale du présent règlement. 
 
18 ABROGATION 

Le présent règlement abroge et remplace toute règlementation adoptée antérieurement 
de même effet. 
 
19 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 
 
 
(s) Christian Tisluck, Maire 
(s) Annie Lemieux, Directrice générale et greffière 
 
 

Avis de motion 6 juillet 2026 

Présentation de projet 6 juillet 2026 

Adoption du règlement  2026 (résolution 2026-08-208) 

Publications (Journal l’Actualités – L’Étincelle) 12 août 2026 

Entrée en vigueur 12 août 2026 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC D’ARTHABASKA 
VILLE DE KINGSEY FALLS 
 
RÈGLEMENT NO 2026-11 
 
ANNEXE A – ANNEXÉ AU PERMIS DE CONSTRUCTION NO   

DEMANDE DE PERMIS POUR BRANCHEMENT AQUEDUC – ÉGOUT 
DOMESTIQUE – ÉGOUT PLUVIAL 
 

À remettre au représentant de la Ville lors des travaux. 
 

1 LIEU DES TRAVAUX 

Numéro matricule :      Numéro de lot :   

Adresse des travaux :   
 
2 PROPRIÉTAIRE 

 
Nom :         

Adresse : Même ☐ si différente :         

 
Téléphone :        
 
3 ENTREPRENEURS (s’il y a lieu) 

   
En excavation :   Tél. :   

En plomberie :    Tél. :   
 
4 TYPES DE BRANCHEMENTS 

4.1 AQUEDUC 

Diamètre de conduite :        

Type de conduite :         
 
4.2 ÉGOUT DOMESTIQUE 

 

4.2.1 NATURE DES EAUX DÉVERSÉES 

Eaux d’usage domestique courant    

Autres (préciser) :            
 

4.2.2 CARACTÉRISTIQUES DU BRANCHEMENT 

Longueur :   Diamètre :   Matériau :   

Manchon de raccordement :        
 

4.2.3 MODE D’ÉVACUATION 

a) Par gravité  ☐ 

b) Par puits de pompage ☐ 

L’endroit où elles sont pompées : 

- Dans le branchement à l’égout ☐ 

- Ailleurs ☐ Préciser :         
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4.3 ÉGOUT PLUVIAL 
4.3.1  NATURE DES EAUX DÉVERSÉES 

Eau du toit ☐  (autorisé seulement pour toits plats) 

Eaux de terrain ☐  Superficie drainée _________________m2 

Eaux du drain souterrain de fondation ☐ 

Autres ☐  Préciser :          

 
4.3.2 CARACTÉRISTIQUES DU BRANCHEMENT 

 
Longueur :   Diamètre :   Matériau :   

4.3.3 MODE D’ÉVACUATION 

a) Par gravité  ☐ 

b) Par puits de pompage ☐ 

L’endroit où elles sont pompées : 

- Dans le branchement à l’égout ☐ 

- Ailleurs ☐ Préciser :          

 
5 PROFONDEUR PAR RAPPORT AU NIVEAU DE LA RUE 

 

- du plancher le plus bas du bâtiment :       
 

- du drain sous le bâtiment :         
 

- du branchement à l’égout domestique* :       
 

- du branchement à l’égout pluvial* :        
 

* Cette information doit être obtenue de la Ville. 

 
6 REMBLAYAGE 

Le propriétaire doit déposer du sable non gélif sans pierre et fournir un compacteur 
pour le remblaiement de la tranchée. 
 
7 PROPRIÉTÉ PRIVÉE 

Plan de localisation à l’échelle (des bâtiments, des branchements, à l’égout, du 
stationnement drainé ainsi que tout autre détail pertinent). 

 
8 ÉDIFICE PUBLIC - ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL OU COMMERCIAL 

Pour un édifice public ou un établissement industriel ou commercial, fournir un plan à 
l’échelle du système de plomberie, une estimation des débits et une évaluation des 
caractéristiques des eaux usées (si ces eaux sont différentes des eaux usées 
domestiques usuelles). 
 
Signé à Kingsey Falls, ce    jour de      20  . 
 
 
__________________________________ 

Propriétaire 
 
NOTE : Le représentant de la Ville devra être avisé 24 heures à l’avance lors du raccordement 
aux tuyaux d’aqueduc et d’égout afin de vérifier les installations.  
 

Si le remblayage a été effectué avant la vérification des travaux, le représentant exigera qu’ils 
soient découverts pour vérification (paragraphe 8.3, règlement 2026-10). 
 

Le représentant de la Ville n’assumera pas l’inspection si le formulaire ne lui est pas 
remis dûment complété. 
 

Cette annexe fait partie intégrale du règlement 2026-10. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC D’ARTHABASKA 
VILLE DE KINGSEY FALLS 
 
RÈGLEMENT NO 2026-11 
 
ANNEXE B 
CERTIFICAT D’AUTORISATION 

 
Nom de propriétaire :         
 
Adresse (ou numéro de lot) :  
  
 
Le soussigné, représentant de la Ville de Kingsey Falls, certifie par la présente avoir 
procédé à la vérification du branchement à l’égout sur la propriété ci-haut mentionnée, 
et déclare l’avoir trouvé conforme au règlement municipal numéro 2026-10. 
 
 
 
Donné à Kingsey Falls, ce   jour de       20  
 
 
 
 
 
        

Représentant de la Ville de Kingsey Falls 


